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Introduction

Le débat sur le rapport d’orientations budgétaires est une étape essentielle de la procédure
budgétaire des collectivités locales.

Il constitue la première étape du cycle budgétaire d’une collectivité territoriale. Conformément
aux  dispositions  des  articles  L.  3312-1  et  L.  3661-4  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales (CGCT), il doit se tenir dans un délai de deux mois précédant l’examen du budget
primitif.

Ce débat, qui a pour but de renforcer la démocratie locale conduit effectivement à soumettre
à l’assemblée un budget élaboré par l’exécutif local qui en a la charge. Dans la mesure où il
apporte un éclairage financier et budgétaire permettant de déterminer l’action politique de
Vals de Saintonge Communauté dans le cadre de ses compétences légales et dans le respect
de ses engagements, il s’agit d’un moment essentiel dans la vie de notre collectivité.

À cet égard, des dispositions nouvelles ont été introduites par la loi NOTRe pour donner une
place plus importante à l’expression sur la base d’une information complète et suffisamment
détaillée.

En effet, le décret n°2016-841 du 24 juin 2016 pris en application de l’article 107 de la loi du 7
août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République prévoit explicitement le
contenu du rapport d’orientation budgétaire pour garantir la transparence et la responsabilité
financière des collectivités.

Les  éléments  communiqués  aux  élus  dans  le  cadre  du  présent  rapport  d’orientation
budgétaire  s’inscrivent  dans  cette  dynamique  de  transparence  sur  les  modalités  de
construction du budget.

Les objectifs du débat d’orientation budgétaire

Ce débat permet à l'assemblée délibérante :

-de discuter des orientations budgétaires de l’exercice et des engagements pluriannuels qui
préfigurent les priorités du budget primitif ;

- d'être informée sur l'évolution de la situation financière de la collectivité.

Il donne également aux élus la possibilité de s'exprimer sur la stratégie financière de leur
collectivité.

La loi n° 2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
(NOTRe) crée, par son article 107, de nouvelles dispositions relatives à la transparence et à
la responsabilité financière des collectivités territoriales.

Le  débat  d’orientation  budgétaire  fait  l’objet  d’un  rapport  comportant  des  informations
énumérées par la loi.

L’article 107 de la loi NOTRe a modifié les articles L.2312-1, L. 3312-1, L.4312-1, L.5211-36
et L.5622-3 du CGCT relatifs au débat d’orientation budgétaire, en complétant les dispositions
relatives à la forme et au contenu du débat.

S’agissant du document sur lequel s’appuie ce débat, ces nouvelles dispositions imposent au
Président  de l’exécutif  d’une collectivité  locale  de présenter,  à  son organe délibérant,  un
rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que
sur la structure et la gestion de la dette.
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Cette obligation concerne les communes de plus de 3 500 habitants et leurs établissements
publics, ainsi que les départements.

De plus, pour les communes de plus de 10 000 habitants, les établissements publics de plus
de  10  000  habitants  comprenant  au  moins  une  commune  de  3500  habitants  et  les
Départements,  ce  rapport  comporte  également  une  présentation  de  la  structure  et  de
l’évolution des dépenses et des effectifs (évolution prévisionnelle et exécution des dépenses
de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail).

La Loi de Programmation des Finances Publiques (LPFP) du 22 janvier 2018 pour les années
2018 à 2022 contient de nouvelles règles concernant le débat d'orientation budgétaire.

En effet, le II de l’article 13 de la LPFP ajoute deux nouvelles informations qui devront être
contenues dans le rapport présenté à l'assemblée délibérante à l’occasion de ce débat.

Il s’agit des objectifs concernant :

- l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité
générale de la section de fonctionnement ;

-  l’évolution  du besoin de financement  annuel  calculé,  comme les  emprunts minorés  des
remboursements de dette.

Le  contexte  économique  et  réglementaire  ne  peut  être  ignoré  dans  la  définition  des
orientations budgétaires.

Conformément à la nécessité de préparer le cycle budgétaire, une note de cadrage a été
remise à l’ensemble des cadres de la collectivité. Cette note fait état des enjeux, du cycle
d’élaboration et de la méthodologie collective.  
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I. Le  contexte  de  construction  du  projet  de  budget
2023

A. Le contexte national et international

L’année 2022 a été marquée par une inflation soutenue au niveau mondial, une explosion des prix
de l'énergie, des tensions sur les approvisionnements post-Covid et la guerre en Ukraine, entre
autres. En France, une augmentation moyenne de 5,2 % a été constatée, selon France-inflation.
Des disparités, selon les secteurs, sont observées avec la palme pour les énergies. Cette hausse
des prix pourrait atteindre 7 % en 2023, avec la fin des remises sur le carburant et l’augmentation
des tarifs réglementés du gaz et de l’électricité.

La croissance 2022 serait d’environ 2,5% (source Insee), loin des prévisions gouvernementales
qui tablaient sur 4 %. Une nette baisse de régime est envisagée en 2023, à +0,3%, par la Banque
de  France.  À  moyen  terme,  elle  table  sur  un  cycle  économique  en  trois  "R":  résilience,
ralentissement  et  reprise  à  partir  de  2024.  Si  2023  sera  difficile,  2024  pourrait  retrouver
progressivement moins d'inflation et plus de croissance.

Quelle situation pour les ménages ?

L’UFC-Que choisir a établi à 1754 € les "dépenses supplémentaires", engendrées par l'inflation,
par ménage, à mode de vie identique, en 2022 (montant moyen). Derrière le terme de "ménage",
on  retrouve  autant  des  personnes  vivant  seules  que  des  familles  nombreuses.  De  même,
l’incidence  de  l'inflation  diffère  en  fonction  du  niveau  de  revenu  des  foyers  :  si  l'inflation  est
particulièrement  difficile  à  supporter pour  les  individus  qui  perçoivent  de  faibles  revenus,  les
montants  supplémentaires  de  dépenses  à  cause  de  l'inflation  sont  plus  importants  pour  les
ménages les plus aisés (qui consomment davantage).  

Au niveau de l’emploi, l’INSEE, selon son estimation définitive du 13 décembre 2022, indique une
hausse de +0,6% au troisième trimestre 2022, soit  119.100 créations nettes de postes. Et ce,
après  avoir  progressé  de  +0,4% au  premier  trimestre  2022  (88.200  emplois)  et  de  0,5% au
deuxième trimestre (93.000 emplois). 

Au deuxième trimestre 2022, le taux de chômage atteignait,  selon les chiffres du ministère du
travail, 7,4% de la population active en France.  

Le  nombre  de  demandeurs  d'emploi  sans  activité  inscrits  à  Pôle  emploi s'élève  à 3 049 800
(catégorie 1) au quatrième trimestre 2022 en France (hors Mayotte),  selon les chiffres rendus
publics par la Dares et Pôle emploi le 26 janvier dernier. Cela représente un recul de 3,6% sur un
trimestre, 9,3% sur un an. Le nombre de demandeurs d'emploi ayant déclaré moins de 78 heures
de travail par mois (catégorie B) augmente quant à lui de 5,2% par rapport au trimestre précédent.
En hausse également sur la même période, le nombre de demandeurs d'emploi ayant travaillé
plus de 78 heures chaque mois (catégorie C) évolue de +2,3%.

Pour autant, si le nombre de chômeurs diminue, nombre de postes restent non pourvus tant dans
le secteur privé que dans le secteur public. Cela est dû à plusieurs facteurs : inadéquation de
l’offre et  des profils  des candidats,  secteurs peu attractifs (horaires de travail  en décalé,  avec
coupures, salaires trop bas, pénibilité, temps partiel, manque de sens …), problèmes de mobilité ...

B. Les principales mesures du Projet de Loi de Finances 2023  

C’est dans ce contexte que le projet de loi de finances (PLF), a été discuté et voté le 30 décembre
2022.

► Suppression de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE)
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Le texte voté confirme la suppression de la CVAE (article 122). La mesure sera mise en œuvre en
deux  ans  (article  55)  pour   les  entreprises  puisqu’elle  sera  réduite  de  moitié  en  2023  et
entièrement supprimée en 2024, allégeant ainsi la fiscalité des entreprises de près de 8 milliards
d’euros. Mais, dès 2023, les collectivités ne toucheront plus de recettes de CVAE. Les communes
et leurs intercommunalités seront compensées intégralement par une fraction de TVA égale à la
moyenne des montants de CVAE perçus entre 2020 et 2023.

► Suppression du partage de la taxe d’aménagement

Après avoir été rendu obligatoire par la loi  de finances (LFI) pour 2022,  le partage de la  taxe
d'aménagement entre les communes et leur intercommunalité redevient facultatif dès cette année. 

► Augmentation de la dotation globale de fonctionnement

320 millions de plus pour la dotation globale de fonctionnement (DGF) ont été prévus au budget,
par le gouvernement, après 12 années de gel ou de baisse. 

La dotation forfaitaire des communes et la dotation de compensation des intercommunalités à
fiscalité  propre  ne  seront  pas  diminuées.  Au  total,  "95  % des  communes"  verront  leur  DGF
"augmentée ou stabilisée" en 2023,  selon Bercy.  Sur ce montant,  200 millions d'euros seront
affectés à la croissance de la dotation de solidarité rurale (DSR) - au moins 60 % bénéficieront à la
part péréquation – et 90 millions d'euros iront à l'augmentation de la dotation de solidarité urbaine
(DSU). Cependant, le total de cette enveloppe supplémentaire sera loin de compenser l'inflation,
comme l'ont pointé les associations d'élus locaux. 

► Modification des conditions d’éligibilité

Concernant  le  Fonds  national  de  péréquation  des  ressources  intercommunales  et
communales (Fpic, 1 milliard d'euros en 2023), la condition d'éligibilité liée à l'effort fiscal de
l'ensemble  intercommunal  (celui-ci  est  dit  "agrégé")  est  supprimée.  Depuis  2016,  l'effort  fiscal
devait être supérieur à 1. Sans la mesure, de nombreux ensembles intercommunaux perdraient le
bénéfice du Fpic dans les prochaines années. 

Une autre mesure met en place une garantie de sortie progressive de l’éligibilité au reversement
du Fpic sur 4 années (90%, 70%, 50% puis 25% du reversement perçu l’année précédant la perte
d’éligibilité). Jusqu'à présent, les ensembles intercommunaux perdant l’éligibilité au reversement
du Fpic  percevaient  une garantie  de sortie  d’une  année,  égale  à  50% de l’attribution  perçue
l’année précédente. 

► Fonds d’accélération de la transition écologique des territoires

La  loi  des finances pour  2023 prévoit,  par  ailleurs,  une enveloppe de 2 milliards  d'euros  en
autorisation  d'engagement  et  500  millions  d'euros  en  crédits  de  paiement  pour  le  fonds
d'accélération de la transition écologique dans les territoires dit « fonds vert » (article 131).

► Soutien aux collectivités face à la hausse des prix de l’énergie

En complément, pour "protéger la capacité des collectivités à investir face à la hausse des prix de
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l’énergie", un "soutien financier de 2,5 milliards d’euros" est déployé, via deux dispositifs :  le filet
de sécurité auquel Vals de Saintonge n’est pas éligible  et l'"amortisseur électricité" qui permettra
une prise en charge partielle par l'Etat de la facture des collectivités, qui interviendra dès que le
prix payé sur le contrat dépassera les 180 euros par MWh, dans la limite de 320 euros par MWh. 

►  Fort taux de revalorisation des bases locatives 2023

La  revalorisation  forfaitaire  des  valeurs  locatives  devrait  être  de  7,1  %  en  2023.  En  2022,
l’augmentation était de 3,4% soit plus du double en un an. 
 
Pour rappel,  l’article 1518 bis du Code Général des Impôts (CGI) prévoit que, depuis 2018, la
revalorisation  forfaitaire  des  valeurs  locatives  est  automatiquement  indexée  sur  la  variation,
lorsqu’elle  est  positive,  constatée  sur  un  an  au  mois  de  novembre  de  l’indice  des  prix  à  la
consommation harmonisés (IPCH). 

Pour  mémoire,  la  revalorisation  forfaitaire  depuis  2019  ne  s’applique  plus  sur  les  locaux
professionnels et commerciaux, dont l’évolution tarifaire est désormais liée à celle des loyers de
ces locaux dans chaque département. 

Cette revalorisation aura une incidence significative sur l’augmentation des recettes fiscales de
Vals de Saintonge Communauté, et notamment la taxe foncière. 

► Autres  informations :  paramètres  de  révision  des  valeurs  locatives  des  locaux
professionnels et des locaux d’habitation différés de 2 ans

A noter : l'entrée en vigueur de la mise à jour des paramètres de la révision des valeurs locatives
des locaux professionnels est décalée de deux ans, de 2023 à 2025 (art. 103). Un report de deux
années est également prévu pour la révision des valeurs locatives des locaux d'habitation (art.
106) : celle-ci ne sera prise en compte dans les bases d'imposition locale qu'en 2028 (au lieu de
2026). 

C. La prospective financière

La prospective financière pour l’exercice budgétaire 2023 a été travaillée avec le comité exécutif le
11 octobre 2022. Les objectifs poursuivis pour élaborer cette prospective et proposer un cadrage
budgétaire doivent permettre de faire face à la conjoncture 2023 tout en maintenant un niveau de
service de qualité et de pression fiscale raisonnable :

• Limiter l’incidence de l’augmentation conjoncturelle des dépenses de fonctionnement en
réajustant la stratégie à long terme 

• Ajuster la politique d’investissement 

• Prendre les mesures indispensables pour limiter la dégradation des ratios de gestion 

Pour arriver à ces objectifs, plusieurs postulats ont été pris en compte :

• Limiter le recours à l’emprunt pour éviter d’augmenter les charges financières de la section
de fonctionnement

• Veiller  à  recentrer  les  charges  à  caractère  général  uniquement  sur  les  besoins
indispensables au fonctionnement des services
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• Limiter les nouveaux projets s’ils ne sont pas finançables

• Engager une vraie réflexion sur l’exercice des compétences communautaires afin de mettre
en adéquation le niveau de service proposé avec les réels besoins des usagers

• Limiter le démarrage de nouveaux gros projets d’investissement en 2023

• Limiter les investissements à ceux prévus par les arbitrages

• Limiter le recours à l’emprunt pour limiter la dégradation du ratio de désendettement

• Ne pas augmenter les taux de fiscalité

• Intégrer les recrutements récents et prévus sur 2023 et limiter l’évolution des charges de
personnel sur les exercices futurs
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II. Les orientations budgétaires 2023

La  procédure  d’élaboration  budgétaire  étant  en  cours,  il  est  rappelé  que  les  montants
communiqués dans le présent document sont susceptibles d’êtres modifiés à la marge.

A ce jour,  ni  les notifications relatives aux dotations, ni  l’état 1259 relatif  à la fiscalité ne sont
connus.

A. Synthèse globale des orientations budgétaires*

 Chapitre

2022
Ecart budgété
/ réalisé 2022

2023 Ecart 2022/2023 ** 2023 ***

Budgété Réalisé Proposé Ecart en % Ecart en €
Proposition

arbitrage

Dépenses

011 4 086 062 € 3 981 808 € 104 254 € 5 135 925 € 28,98% 1 154 117 € 4 792 925 €

012 11 808 996 € 11 492 949 € 316 047 € 12 362 613 € 7,57% 869 664 € 12 362 613 €

014 4 712 207 € 4 705 805 € 6 402 € 4 701 038 € -0,10% 4 767 € 4 701 038 €

65 8 898 428 € 8 678 393 € 220 035 € 9 236 731 € 6,43% 558 338 €  9 236 731 €

66 165 161 € 132 511 € 32 650 € 174 000 € 31,31% 41 489 € 174 000 €

67 165 000 € 159 257 € 5 743 € 17 000 € -89,33% 142 257 € 17 000 €

29 835 854 € 29 150 723 € 685 131 € 31 627 307 € 8,50% 2 476 584 € 31 284 307 €

Recettes

013 381 598 € 358 118 € 23 480 € 365 000 € 1,92% 6 882 € 365 000 €

70 937 640 € 1 020 762 € 83 122 € 948 268 € -7,10% 72 494 € 948 268 €

73 23 810 546 € 24 844 701 € 1 034 155 € 25 100 995 € 1,03% 256 294 € 25 100 995 €

74 5 195 919 € 5 159 659 € 36 260 € 5 477 944 € 6,17% 318 285 € 5 477 944 €

75 358 903 € 326 509 € 32 394 € 387 154 € 18,57% 60 645 € 387 154 €

76 0 € 0 € 0 € 0 €  0 € 0 €

77 32 920 € 135 053 € 102 133 € 5 000 € -96,30% 130 053 € 5 000 €

 30 717 526 € 31 844 802 € 1 127 276 € 32 284 361 € 1,38% 439 559 € 32 284 361 €

Épargne de gestion 2 778 757 € 831 054 € 1 174 054 €

Intérêts de la dette 132 511 € 174 000 € 174 000 €

Épargne brute 2 646 246 € 657 054 € 1 000 054 €

Remboursement du capital 1 141 519 € 1 037 906 € 1 037 906 €

Épargne nette 1 504 727 € - 380 852 € - 37 852 €

* synthèse globale établie sans prendre en compte dans les résultats finaux le chapitre 042 en
dépenses (opérations d’ordre) – montants arrêtés au 13/02/2023

** écarts constatés entre le réalisé 2022 et le proposé 2023 (avant arbitrages)

*** montants arbitrés par le comité exécutif

10



Hypothèses retenues sur la section de fonctionnement

. Les recettes de fonctionnement

La réforme de la fiscalité locale impacte les recettes des collectivités locales avec, d’une part, la
suppression  de  la  taxe  d’habitation  en  2021  et  la  mise  en  place  d’une  mécanisme  de
compensation via la fraction de TVA et d’autre part, avec la suppression annoncée dans la Loi de
Finances  2023  de  la  CVAE.  Ces  évolutions  réduisent  l’autonomie  fiscale  des  collectivités  et
diminuent le dynamisme des recettes.  

L’augmentation des bases fiscales devrait permettre de voir une augmentation des recettes de
fonctionnements sur cette année 2023. 

Ainsi, les recettes devraient s’établir comme suit :

La fiscalité directe

Le produit des contributions directes est en progression par rapport à l’exercice 2022. Cela résulte
de la revalorisation des bases annoncée à 7,1 % par la loi de finances et calibrée à 7 % dans la
prospective financière.

Le produit de la contribution foncière des entreprises pour 2023 est évalué à 3 514 685 €, en
augmentation de 48 526 €

Le produit de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires pour 2023 est estimé à 1 093 972
€, soit une augmentation de 77 568 €.

Le  produit  de  la  taxe  sur  le  foncier  bâti  devrait  être  une  augmentation  notable,  du  fait  de
l’importante revalorisation des bases (7%), à hauteur de 95 036 €.

Enfin,  le produit  de la taxe sur le foncier non bâti croît  également de 54 598 € pour atteindre
834 571 €

Avec une revalorisation des bases et une stabilité de la pression fiscale, les recettes liées à la
fiscalité croissent au total de 269 728 € pour l’exercice 2023. (en prenant en compte la stabilité de
la  taxe  additionnelle  au  foncier  bâti  à  hauteur  de  55  635  €  et  la  non  intégration  des  rôles
supplémentaires).
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Taux 2022 2023

Cotisation Foncière des entreprises 25,7 % 25,7 %

Taxe d’habitation sur les résidences secondaires 11,6 % 11,6 %

Taxe sur le foncier non bâti 12,1 % 12,1 %

Taxe sur le foncier bâti 2,58 % 2,58 %

La fiscalité transférée

Pour 2023, la suppression de la CVAE, en 2 ans, dès cette année, impliquera des montants de
compensation basés sur la moyenne des montants perçus ou à percevoir de 2020 à 2023. La
compensation sera établie sur une part fixe et une part plus dynamique de fraction de TVA.

Pour Vals de Saintonge Communauté, le montant compensé par l’État (sur la base de la moyenne
des 4 dernières années), devrait s’établir à environ 1 650 000 €. Dans l’attente de la parution des
modalités de compensation, le montant à percevoir au titre de l’exercice de 2023 a été évalué sur
sur la base de celui de 2022. 

La taxe sur  les  surfaces commerciales  était  de  638 611 € en 2022.  Pour  2023,  elle  pourrait
atteindre un produit de 657 769 €, soit une hausse de près de 3 %. 

Le produit de l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux a crû significativement en 2022
à 1 626 476 € et devrait légèrement augmenter en 2023 pour atteindre un produit de 1 642 741 €.

La fiscalité indirecte

Le  montant  des  attributions  de  compensation  et  du  fond  de  péréquation  des  ressources
intercommunales et communales restent stables entre 2022 et 2023 à hauteur de 841 000 € et
714 442 €.

La  taxe  d’enlèvement  des  ordures  ménagères,  compte  tenu  des  prévisions  d’augmentation
notifiées  par  le  syndicat  mixte  Cyclad  (augmentation  de  la  Taxe  Générale  sur  les  Activités
Polluantes) devrait  atteindre un produit attendu de 4 951 821 €, soit une augmentation d’environ
7 % par rapport à 2022. Cette hausse est liée, notamment, aux charges de salaires plus élevées
(augmentation de la valeur du point dans la fonction publique) et aux charges supplémentaires en
énergie (carburant, électricité …).

Le produit envisagé pour la taxe de séjour a atteint un pic en 2022, sans doute lié à l’effet post-
covid, avec des séjours en France très importants. Les prévisions tablent sur une baisse avec un
retour des voyages à l’étranger mais aussi une baisse des départs pour les ménages moins aisés.
Les recettes attendues pourraient être de l’ordre de 160 000 € au lieu des 200 000 € perçus en
2022.

En ce qui concerne la fraction de TVA perçue en compensation de la taxe d’habitation sur les
résidences principales, la loi de finances 2023 prévoit une évolution de cette fraction. Le montant
2023 de la fraction de TVA devrait s’établir à 6 968 230 €, soit une augmentation de 102 983 €
(1,5%) par  rapport  au  montant  figé  de 2021 (hypothèse prudente ne comprenant  pas  la  part
supplémentaire reçue au titre de l’exercice 2022 liée à une forte consommation des ménages).

Enfin, le montant de la taxe GEMAPI devrait s’établir à 470 000 €.

Les dotations

La dotation globale de fonctionnement devrait légèrement augmenter dans ses deux composantes
(dotation  d’intercommunalité  et  dotation de compensation  des groupements)  pour  atteindre un
montant global de  2 497 040 €, soit une hausse de 60 957 €.
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Le montant des participations est stable avec un produit attendu de 1 930 436 €.

Enfin, les montants des compensations fiscales et dotation de compensation de la réforme de la
TP restent au même niveau qu’en 2022 avec des montants respectifs de 630 446 € et 109 057 €.

Les  autres  recettes  d’exploitation  (hors  produit  des  cessions  d’immobilisation  et  produits
exceptionnels) restent stables par rapport aux exercices antérieurs sachant qu’il a été envisagé
une baisse des recettes des produits des services pour tenir compte d’une probable baisse de
fréquentation des services communautaires.

Dans le détail, la répartition des recettes estimées en 2023 (exprimées en %) est la suivante :

. Les dépenses de fonctionnement

Les orientations 2023 amènent à une projection de la répartition des dépenses de fonctionnement
par chapitres suivante : 
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Les dépenses de personnel

L’évolution des dépenses de personnel : 

Budget CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023

Budget principal 10 565 178 € 10 623 128 € 10 896 455 € 11 492 949 € 12 362 613 €

Evolution en % - 1,23 % 0,55 % 2,57 % 5,47 % 7 %

La structure des dépenses de personnel1

Au 31 décembre 2021, le nombre total d’agents rémunérés est de 355. Parmi eux, 63 % sont des 
agents titulaires de la fonction publique territoriale et 37 %, contractuels.

Les effectifs se répartissent en 3 catégories d’emploi avec une surreprésentation des catégories C
(84%)  du  fait  des  compétences  de  services  à  la  population  exercées  par  Vals  de  Saintonge
Communauté.

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

Perspectives de l’évolution des dépenses de personnel en 2023

Les dépenses de personnel vont connaître une augmentation de 7 % entre le réalisé du CA 2022
et les propositions budgétaires 2023  Il est néanmoins à noter que ce réalisé 2022 est nettement
inférieur au budget prévisionnel 2022. Il est minoré sous l’effet de plusieurs départs d’agents dont
les remplacements, bien que prévus au budget, n’ont pas pu être opérés au cours de l’année du
fait des fortes difficultés de recrutement.

Le montant de ce chapitre devrait ainsi atteindre un peu plus de 12 360 000 €, représentant 40 %
des dépenses de fonctionnement. 

Cette  évolution  de  la  masse  salariale  est  liée  à  plusieurs  facteurs,  externes  et  internes.  
Elle est, d’une part, fortement liée à des mesures nationales : 

• les hausses successives du SMIC, en janvier 2022 (+ 0,9%), mai 2022 (+ 2,65%) et août
2022 (+ 2,01%), janvier 2023 (1,81%) ayant pour conséquence le relèvement du minimum
de traitement dans la fonction publique à l’indice majoré 353 (au lieu de 352)
Le montant de dépenses de personnel 2023 comprend en plus une provision pour faire
face à une probable nouvelle augmentation du SMIC au cours de l’année 2023 du fait de
l’inflation (enveloppe estimée à 27 000€ basée sur une hypothèse d’augmentation de 1%)

• la revalorisation du point d’indice de 3,5 %, au 1er juillet 2022, avec une incidence pour
2023, en année pleine de + 500 000 €

• la revalorisation de la catégorie B : applicable au 1er septembre 2022 

1 Cf annexe Rapport social unique 2021 
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L’estimation  des  charges  de  personnel  2023  prévoit,  par  ailleurs,  le  Glissement  Vieillesse
Technicité  (GVT)  qui  correspond  à  l’avancement  de  carrière  des  agents  à  effectif  constant
(avancements de grades et promotions internes [glissement] avancements d’échelons [vieillesse],
titularisations des agents suite à réussite à concours ou examens professionnels [technicité]) à
hauteur de 110 000 €.

Elle tient compte, enfin, des choix de la Collectivité  :

• la provision d’une enveloppe d’astreintes pour la gestion de la période de grands passages
des Gens du voyage. 

• les recrutements permettant la mise en œuvre du nouvel organigramme des services validé
en octobre 2022 et les recrutements sur les postes vacants suite aux départs intervenus au
cours de l’année 2022

• la provision d’une enveloppe pour tendre vers une harmonisation du régime indemnitaire
des agents de Vals de Saintonge Communauté qui reste inaboutie depuis la fusion. Cette
mesure  RH  apparaît  nécessaire  pour  tenir  compte  de  l’expertise,  du  niveau  de
responsabilité, des différents métiers de la collectivité et ainsi répondre à un triple enjeu
d’équité, de pouvoir d’achat et de concurrence du marché du travail.

Enjeux et stratégie RH :

Les dépenses de personnel sont donc amenées à augmenter en 2023 mais, comme présenté plus
haut,  plus  de  3/4  de  cette augmentation  est  liée  à  des  contraintes  externes  et  charges
incompressibles qui s’imposent à Vals de Saintonge Communauté. Malgré cette situation, l’exécutif
souhaite  poursuivre,  en  2023,  la  mise  de  son  œuvre  du  projet  du  territoire  qui  contribue  au
développement des Vals de Saintonge, à son attractivité et à l’adaptation des services aux besoins
des habitants.

Un enjeu RH important  est  à noter.  Une tension du marché du travail  est  identifiée avec une
problématique de raréfaction des candidats au recrutement et donc des postes qui restent vacants
pendant plusieurs mois. Cette situation explique le taux de réalisation des dépenses de personnel
2022 moindre. Cette situation se retrouve au plan national et se trouve accentuée en Vals de
Saintonge du fait d’un certain défaut d’attractivité et d’un niveau de rémunération relativement bas.

Enfin, bien qu’à ce stade, il ne soit pas possible de le traduire dans les inscriptions budgétaires, il
est  probable,  au vu du maintien  de l’inflation,  qu’une nouvelle  revalorisation  du point  d’indice
puisse être décidée par le gouvernement, de même qu’une ou plusieurs revalorisations du SMIC
soient actées au cours de l’exercice 2023.  

Les charges à caractère général

Avec le contexte inflationniste, une forte progression des coûts de fonctionnement des structures
et services au public (carburants, combustibles, énergie, alimentation,…), est attendue. Malgré les
prévisions différées d’achat,  de projets de fonctionnement reportés et  de nombreux gestes de
sobriété, il est nécessaire de ne pas sous estimer les dépenses pour cette année. 

Le chapitre 011 est évalué à 4 792 925 € pour l’exercice 2023 pour un réalisé de 3 981 808 €, soit 
une hausse estimative de 23 % (après arbitrages). 

Sur ce chapitre, l’essentiel des augmentations est lié à la conjoncture 2023 (+ 400 000 € de 
dépenses d’énergie, + 40 000 € de combustibles, + 106 000 € d’alimentation).

Les autres dépenses de fonctionnement

Les autres dépenses de fonctionnement croissent également par rapport à l’exercice 2022, hors
attributions de compensation, aucun transfert  de compétences n’ayant été réalisé au cours de
l’exercice antérieur.
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L’enveloppe dédiée aux subventions  aux associations  et  partenaires  augmente  de 160 000 €
(arbitrages à faire).

Le montant des autres charges de gestion courante devrait être en légère progression (+ 350 000
€)  pour  prendre  en  compte  une  subvention  d’équilibre  aux  budgets  annexes  plus  importante
(amortissement de biens) et un versement de la cotisation à Cyclad également en augmentation.

B. Hypothèses retenues sur la section d’investissement

. Les dépenses d’investissement

Vals de Saintonge Communauté poursuit sa programmation pluriannuelle pour intégrer l’ensemble
des projets d’investissement envisagés sur la fin du mandat (2023-2026). 

Avec la nouvelle nomenclature budgétaire M57, des autorisations de programme sont mises en
place.   Celles-ci correspondent  à  des  dépenses  à  caractère  pluriannuel  se  rapportant  à  une
immobilisation  ou  à  un ensemble  d'immobilisations  déterminées,  acquises.  Leurs  montants
constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour l'exécution de ces
investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de durée jusqu'à ce qu'il soit procédé à
leur annulation. Elles peuvent être révisées. 

Autorisation de programme de projets (AC/AP) 2023

Cette  autorisation  de  programme  comprend  l’ensemble  des  projets  qui  ont  un  caractère
pluriannuel et qui ne constituent pas des dépenses d’investissement récurrentes.

Elle comprend l’ensemble des projets en cours pour un démarrage en 2023 et l’ensemble des
nouveaux projets.
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Le montant global des dépenses d’investissement inscrits au plan pluriannuel d’investissement
pour l’exercice 2023 s’élève à 2 963 290 € en dépenses nouvelles et 826 133 € en restes à
réaliser. Le montant total de l’autorisation de programme sur la période 2023/2027 s’élève à 7 593
961 € (dont 527 800 € en 2027).

Autorisation de programme de plan (AC/AP) 2023

L’autorisation de programme de plan comprend :

• l’ensemble  des  dépenses  d’investissement  récurrentes  indispensables  au  bon
fonctionnement des services, principalement le renouvellement du parc informatique, les
diverses  acquisitions  de  matériel  ou  de  mobilier  et  le  renouvellement  de  la  flotte  de
véhicules.

• l’enveloppe dédiée à la maintenance des bâtiments communautaires

Pour  la  partie  relative  aux  investissements  récurrents,  sur  la  période  2023/2027,  l’enveloppe
financière programmée s’élève à 1 245 342 €, dont 493 000 € de crédits ouverts pour l’exercice
2023.

Pour la partie maintenance des bâtiments, l’enveloppe affectée pour la période 2023/2027 s’élève
à 3 111 945 €, dont 607 000 € de nouveaux crédits pour l’exercice 2023.

Sur cette enveloppe de maintenance des bâtiments,  les arbitrages ont  été réalisés en comité
exécutif le 13/02/2023 afin de prioriser les demandes de travaux dont :

• la réfection de la piscine de Tonnay-Boutonne

• le renouvellement de la pompe à chaleur de l’école de Bernay Saint Martin

• le remplacement des chaudières de l’école d’Aulnay de Saintonge

• le réaménagement intérieur du multi-accueil « croque soleil »

• le remplacement des huisseries du réfectoire de l’école Gambetta

Au total, sur la période 2023/2027 l’ensemble des dépenses d’investissement programmées
à ce jour (hors programmes non lancés) s’élève à 11 951 255 €.
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. Les recettes d’investissement

Le montant global des recettes d’investissements inscrites au plan pluriannuel d’investissement
pour l’exercice 2023 s’élève à 697 411 € en recettes nouvelles de subventions sollicitées et 2 264
876 € en restes à réaliser, soit un montant estimé à percevoir de 2 962 287 €

Il convient de rajouter une prévision de recettes de FCTVA estimée à 466 000 €.

La contractualisation d’un emprunt à hauteur de 1 000 000 € telle que prévue dans la prospective
financière du mandat restera conditionnée pour 2023 à la capacité financière de Vals de Saintonge
communauté à absorber les chargés financières.

Le  financement  du  solde  des  investissements  s’opérera  par  un  virement  de  la  section  de
fonctionnement. 

C. La dette de Vals de Saintonge communauté

Au 1er mars 2023, l’encours de la dette de Vals de Saintonge communauté s’élève à 13,7 millions,
tous budgets confondus.

Capital restant dû au 22/02/2023 13 704 417 €

Taux moyen (EX/Ex Annuel) 1,99 %

Durée de vie moyenne* 14 ans 

Nombre de lignes 57

*Durée de vie moyenne correspond à la vitesse moyenne de remboursement du prêt (exprimée en année). 
La durée de vie moyenne est la durée nécessaire pour rembourser la moitié du capital restant dû d’une 
dette, compte tenu de son amortissement.

Dette par type de risque

Indexation
Capital Restant

Dû (CRD)
Poids Nombre

Taux moyen
- (ex/360)

Intérêts de
l'exercice

CRD au
31/12/2023

Fixe 10 391 690€ 75,8% 41 1,72% 180 307€ 9 294 596€

Variable 3 312 726€ 24,2% 16 2,85% 64 6450€ 3 072 646€
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Dette selon la charte de bonne conduite

* Risque de structure = plus le niveau de risque s’approche A, plus il est faible
* Risque sous-jacent = plus le niveau de risque s’approche de 1, plus il est faible

Le graphique ci-dessus illustre  que la  dette de Vals  de Saintonge Communauté est  très bien
structurée. Elle ne comporte aucun emprunt toxique ou à risque et  sa répartition privilégie les
emprunts à  taux  fixe non indexés sur  des incitateurs soumis  à des variations périodiques ou
conjoncturelles.

III. La contractualisation et les partenariats

Pour répondre aux objectifs du projet de territoire, Vals de Saintonge Communauté poursuivra le
développement de contractualisations avec les différents partenaires institutionnels. Les différents
contrats signés sont autant d’outils portant des engagements réciproques sur divers enjeux du
territoire. 

Aux contrats déjà en place, 2023 verra la signature de nouveaux partenariats : avec l’ADEME pour
un Contrat d’Objectif Territorial (COT) ou bien encore avec la Région Nouvelle-Aquitaine autour un 
Contrat Opérationnel de Mobilité .
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A. Les fonds européens

Les fonds structurels européens  sont déclinés en programmes territoriaux sur les territoires
volontaires.  Le  programme  LEADER  2014-2020  Vals  de  Saintonge  est  le  deuxième
programme de ce type conduit en Vals de Saintonge. 

Ce programme s'achèvera en 2025.  Les délais  d'instruction et  de paiement  expliquent  le
décalage  entre  les  programmes. A ce stade,  il  a  permis  de soutenir  14  projets  pour  un
montant d’aides de 1 067 154,72 €. 

Vals  de Saintonge va contractualiser,  en 2023,  un nouveau programme « Volet  Territorial
LEADER/FEDER » pour la période 2021-2027. Le dossier a été travaillé avec la Région dès
2021. 

Cette démarche stratégique devrait permettre de capter de nouveaux fonds à mobiliser
au profit du territoire à hauteur de 2 430 090 €.  

Le programme 2021-2027 est basé sur le Projet de Territoire 2021-2026 et a été enrichi par
une concertation menée en 2022 avec la société civile.

B. La contractualisation avec l’État

. Le Contrat de Relance et de Transition Écologique

Signataires : l’État, la Région et Vals de Saintonge Communauté.

Le Contrat de Relance et de Transition Ecologique signé le 29 juin 2021, traduit l’ambition du
projet de territoire articulé autour de la transition écologique et de la cohésion territoriale. Le
CRTE associe l’ensemble des acteurs territoriaux, publics comme privés, tous impliqués dans
la  relance  soutenue  par  l’État.  En 2022,  le  Département  de  la  Charente-Maritime est
devenu signataire du CRTE aux côtés de l’État et de Vals de Saintonge Communauté
(avenant n° 1 du 29/06/2022). 

Le  CRTE Vals  de  Saintonge  2021-2026  s’appuie  ainsi  essentiellement  sur  le  Projet  de
territoire  2018-2026 ainsi  que les actions  et  projets  portés par  les  communes et  Vals  de
Saintonge Communauté. 

► Optimiser le niveau d’équipement et de services au public

► Accroître l’efficience de l’action publique 

► Engager le territoire dans des démarches de transition écologique

► Agir équitablement en tenant compte des territoires vécus 

En 2023, le fonds d'accélération de la transition écologique dans les territoires, appelé
"fonds  vert"  est  doté  de  2  milliards  d'euros  à  l'échelle  nationale  pour  aider  les
collectivités territoriales à accélérer leur transition écologique. Ce fonds doit permettre
le déploiement d'actions territoriales, sous la responsabilité des préfets, qui répondent
aux enjeux  du CRTE.  L'année 2023 sera la  première année de mise en œuvre des
différents dispositifs de soutien issus du fonds vert. Il est doté d'une enveloppe de 11
millions d'euros pour l'année 2023 en Charente-Maritime. 

« Les CRTE constituent ainsi le nouveau cadre de travail contractuel conçu par le Gouvernement
pour  accompagner  les  communes  et  les  intercommunalités  dans  leurs  projets.  Ce  sont  des

20



contrats sur-mesure, évolutifs et globaux, par lesquels l’Etat propose aux collectivités de les aider
dans  la  définition  d’une  stratégie  d’action  pour  6  ans  et  dans  la  mise en  œuvre  des  projets
concrets inscrits dans ce projet de territoire. Ouverts à tous les ministères et opérateurs de l’Etat,
ainsi qu’aux autres partenaires publics et privés intéressés, les CRTE visent à simplifier l’accès
aux crédits et  à mieux prendre en compte les enjeux propres à chaque territoire,  grâce à un
pilotage déconcentré assuré par les préfets et sous-préfets. » 

L’ambition majeure de Vals de Saintonge Communauté : un aménagement du territoire cohérent,
durable et solidaire pour une action publique équitable et efficiente.

Le CRTE de Vals de Saintonge Communauté s’articule autour 4 enjeux : 

1.  Renforcer les services au public et à l’égalité des chances 

▪ pour enrayer la déprise sociale

▪ pour renforcer la cohésion du territoire

▪ pour développer l’accès numérique  

2. Créer des richesses 

▪ pour créer davantage de valeur ajoutée

▪ pour favoriser la longévité des entreprises

▪ pour développer les emplois

3. Renforcer l’attractivité du territoire

▪ pour donner l’envie de vivre et d’entreprendre sur le territoire

▪ pour favoriser l’épanouissement et l’ouverture des habitants

▪ pour améliorer la notoriété du territoire

4. Valoriser le cadre de vie

▪ pour réussir la transition écologique

▪ pour améliorer la qualité de vie des habitants

▪ pour donner l’envie de vivre et d’entreprendre sur le territoire

Sur la période 2021/2022, 60 actions ont été engagées sur le territoire communautaire et 1 action
a été reportée.

En 2023, le comité de pilotage se réunira pour la première fois pour valider les projets et actions
recensés pour la période 2023/2026. 

. L’Opération de Revitalisation du Territoire

Signataires :  l’État, Vals  de  Saintonge  Communauté, le  département  et  les  4  communes
signataires  du programme Ville de Saint-Jean d’Angély

La loi ELAN a instauré les Opérations de Revitalisation des Territoires (ORT) pour permettre aux
collectivités  locales  de  porter  un  projet  global  de  territoire  tourné  prioritairement  vers  la
revitalisation du centre-ville de la ville-centre :

• Intervention sur l’habitat et notamment la lutte contre l'habitat indigne et contre la vacance,

• Production de logements attractifs pour les familles et adaptés pour les personnes âgées,

• Maintien de l’offre de commerces, de services et d’équipements,
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• Valorisation du patrimoine et des paysages,

• Développement des mobilités au sein de la ville

La 1ère convention a été conclue pour une durée de 5 ans, en 2019 entre l’État, Vals de Saintonge
Communauté et la ville de Saint-Jean d’Angély. 

Le programme « Petites Villes de Demain » déployé en 2021 visait à inclure dans la convention
ORT, les opérations de revitalisation des communes d’Aulnay, Matha et Saint-Savinien en 2022.
C’est pourquoi une nouvelle convention dite multi-sites a été signée le 10 novembre 2022. Celle-ci
court jusqu’à la fin du mandat, en mars 2026.

. Le programme « Petites Villes de Demain »

Signataires :  l’État, Vals  de  Saintonge  Communauté,  la  Ville  de  Saint-Jean  d’Angély  et  les
communes de Matha, Aulnay de Saintonge et Saint-Savinien

Petites Villes de Demain est un programme impulsé par le Ministère de la cohésion des territoires
et de la relation avec les collectivités territoriales qui a ensuite été confié à l’Agence Nationale de
la Cohésion des Territoires (ANCT). Ce dispositif agit en faveur des communes qui exercent des
fonctions de centralité essentielles.

Depuis le 14 décembre 2020, les communes d’Aulnay-de-Saintonge, Matha et Saint-Savinien-sur-
Charente sont déclarées lauréates du dispositif Petites Villes de Demain. Notons que la commune
de  Saint-Jean-d’Angély  est  elle,  à  la  fois  lauréate  de  l’AMI  (Appel  à  manifestation  d’intérêt)
revitalisation des centres-bourgs de la Région Nouvelle-Aquitaine ainsi que du dispositif « Petites
Villes de Demain ».
Le programme a pour objectif de renforcer les moyens des élus des villes de moins de 20 000
habitants et  de leurs intercommunalités exerçant des fonctions de centralité, afin de concrétiser
leurs projets de territoire, tout au long de leur mandat, jusqu’à 2026.

C. La contractualisation avec la Région Nouvelle-Aquitaine

. Le Contrat de Cohésion et de Dynamisation

Signataires : la Région Nouvelle-Aquitaine et Vals de Saintonge Communauté.

Le Contrat de Cohésion et de Dynamisation signé le 28 mai 2018,  pour la période 2018-
2021 a permis de soutenir  28 projets à hauteur de 2,1 millions €, ainsi que l'ingénierie
territoriale à hauteur de 163 158 €, sur la période du contrat. Il s'est en réalité terminé en
2022 compte-tenu des délais d'instruction et de négociation.

Le contrat de Cohésion et de Dynamisation 2018-2021 visait à soutenir et développer les atouts du
territoire Vals de Saintonge, notamment autour de deux axes structurants :

•  Renforcer la compétitivité du territoire
•  Bien vivre la ruralité en Vals de Saintonge

Exemples de projets aidés : création d'une Maison de Santé pluridisciplinaire à Matha, création
d'un  internat  rural  à  Saint-Jean  d'Angély,  création  d'un  atelier  de  transformation  de  produits
agricoles biologiques à Aujac, création d'un complexe cinématographique à Saint-Jean d'Angély,
restauration de l'église Notre Dame de l'Assomption à Beauvais sur Matha, restauration de l'église
Saint-Pierre d'Aulnay, conduite d'une étude clinique et création d'un module expérimental en vue
de l'implantation d'une station thermale à Saint-Jean d'Angély, ... 
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. Le Contrat de développement et de transitions 2023/2025

Signataires : la Région Nouvelle-Aquitaine et Vals de Saintonge Communauté.

Le  précédent  contrat  étant  arrivé  à  échéance,   la  Région  Nouvelle-Aquitaine  et  Vals  de
Saintonge  Communauté  ont  engagé  en  2022  le  travail  pour  élaborer  la  nouvelle
contractualisation. La concertation a été menée en lien avec la candidature du volet territorial
des fonds européens 2021-2027 par souci de cohérence et d'efficacité.  La Région Nouvelle-
Aquitaine et  Vals  de Saintonge Communauté ont  délibéré  fin  2022 pour  la  signature d'un
nouveau contrat : le contrat de développement et de transitions 2023/2025. 

La signature officielle de celui-ci est envisagée pour juin 2023. Il est pour autant d'ores et déjà
opérationnel. 

Le cadre d'intervention de la politique contractuelle de la Région Nouvelle-Aquitaine est fondé sur
5 volets : 

• stratégie et animation territoriale tout au long du contrat
• aide à l'ingénierie territoriale
• soutien à l'attractivité de tous les territoires
• accompagnement renforcé des dynamiques rurales
• soutien aux projets générateurs d'attractivité et d'emploi contribuant à accélérer les 

transitions. 

Le contrat de développement et de transitions des Vals de Saintonge 2023/2025 est à la croisée 
de ce cadre et des 4 axes du projet de territoire : 

► Axe 1 : Renforcer les services au public et l'égalité des chances sur le territoire 

► Axe 2 : Accompagner la création de valeur ajoutée et d'emploi sur les filières prioritaires
des Vals de Saintonge

► Axe 3 : Renforcer l’attractivité des Vals de Saintonge

► Axe 4 :  Conduire la transition écologique assurant la qualité du cadre de vie et des
habitants en Vals de Saintonge

Les 33 projets inscrits dans le contrat pourront faire l'objet d'un soutien régional soit au titre des
politiques sectorielles de la Région Nouvelle-Aquitaine,  soit  au titre des crédits spécifiquement
dédiés à la politique contractuelle. Le dispositif étant évolutif, les projets éligibles pourront y être
intégrés au fur et à mesure.

D. La contractualisation avec le Département de Charente-
Maritime

. Le plan départemental des Vals de Saintonge

Signataires : le Département de la Charente-Maritime et Vals de Saintonge Communauté.

La  convention  cadre  pour  la  mise  en  œuvre  et  le  financement  du  programme  « Plan
Départemental Vals de Saintonge » a été signée le 1er juillet 2019. Ce plan permet au territoire
des Vals de Saintonge de bénéficier d’une enveloppe de 7 millions € pour le développement
de  ses projets  : bonification de 10 % des taux d’intervention dans le cadre des dispositifs de
soutien  aux  projets  d’investissements  de  Vals  de  Saintonge  Communauté  et  de  ses
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communes,  subventions  exceptionnelles  au  titre  des  fiches-actions  dudit  plan  Vals  de
Saintonge après examen des dossiers particuliers lors des comités de pilotage. La durée de
la contractualisation s’étend jusqu’à la consommation de l’enveloppe dédiée. 

Enjeu :  consommer l’enveloppe financière dédiée pour les projets du territoire. 

Le plan accompagne les projets du territoire notamment autour de trois axes :

► Axe 1 : Investir fortement pour confirmer la relance du territoire

► Axe 2 : Structurer une destination touristique famille

► Axe 3 : Renforcer l’attractivité du territoire

Depuis son approbation :

En 2022, le Département a voté : 

• 1 850 066 € d'aides au titre des politiques sectorielles de droit commun, dont 433 838 € de 
bonification. 

• 590 540 € en matière d'Aide à l'Immobilier d'Entreprises.
• 224 467 € d'aides dans le cadre de dossiers particuliers. 

Depuis le 1er juillet 2019, date de mise en œuvre du plan, le Département a voté :

• 5 325 590 € d'aides dont 1 219 426 € de bonification.
• 691 411 € en matière d'Aide à l'Immobilier d'Entreprises.
• 1 248 713 € d'aides dans le cadre de dossiers particuliers. 

A ce stade, 3,1 millions € ont été attribués dans le cadre du plan, représentant plus de 45 % de 
l’enveloppe globale.

. Le contrat de proximité

Signataires : le Département de la Charente-Maritime, Vals de Saintonge Communauté et les 110
communes du territoire.

Le  contrat  de  proximité  est  en  cours  d'élaboration  par  le  Département  en  lien  avec  Vals  de
Saintonge  Communauté  et  les  communes  du  territoire.  Ce  contrat  décline  les  politiques
départementales  afin  de  dynamiser  les  projets  des  différents  territoires  :  insertion  et
accompagnement des personnes les plus fragiles, mobilités, santé, logements, accès aux services
publics,  équipements culturels  et  sportifs,  place des aînés et  de la  jeunesse dans la  société,
soutien des personnes en situation de handicap, droit à l’enfance, politique de l’eau, protection de
l’environnement, inclusion numérique et tout autre défi d’importance pour la cohésion sociale et
territoriale. 

Il n'y a pas d'enveloppe dédiée à ce contrat, tous les dispositifs financiers existants sont mobilisés
par le Département. 
  
Enjeu : signature du contrat en 2023 et suivi des projets.
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E. Les autres partenariats

. L’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat

Signataires : l’État, Agence Nationale d’Amélioration de l’Habitat, Vals de Saintonge Communauté,
Ville de Saint-Jean d’Angély

Vals de Saintonge Communauté met en œuvre une opération de revitalisation du centre-bourg et
de développement du territoire, valant Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat, pour la
période 2019-2024. Il s'agit de la signature d'une convention multi-partenariale entre l’État, l'ANAH,
Vals de Saintonge Communauté et la commune de Saint-Jean d'Angély.  En effet, dans le cadre
de  la  revitalisation  de  son  centre-bourg,  la  commune souhaite  mettre  en  œuvre  un  dispositif
particulier de soutien aux propriétaires. 

Ce programme se compose :

• d'un premier volet qui concerne l'ensemble du territoire des 110 communes des Vals de
Saintonge. La priorité est donnée à la lutte contre la précarité énergétique. 

• d'un second volet qui concerne le périmètre de revitalisation du centre-bourg de Saint-
Jean d'Angély. Le dispositif vise à aider les propriétaires dans un objectif principal de 
lutte contre la vacance et l'habitat dégradé. 

Un 1er avenant a été signé en mai 2022 pour prendre en compte les propriétaires occupants en 
situation de dépendance, soit liée à la vieillesse, soit liée à un handicap.

Pour 2023, un 2ème avenant est en préparation pour pallier à l’arrêt du PIG (Programme d’intérêt
général) au 31 décembre 2022. Cela permettra de prendre en considération la population des
propriétaires occupants aux revenus très modestes, qui sans cela, ne rentreraient plus dans aucun
dispositif.

Cela  se  traduira  par  une  revalorisation  des  primes  permettant  le  soutien  à  la  rénovation
énergétique dès cette année : de 500 € à 1 000 € pour les propriétaires occupants de condition
modeste et  une prime à  1 500 €  pour  les  propriétaires occupants  d’origine très modeste.  Le
montant total proposé qui pourrait être consacré à ces aides est très largement financé par des
subventions de l’État.

Sur la durée de la convention 2019-2024, avec les 2 avenants, les objectifs globaux sont évalués à
342 logements (au lieu des 222 initialement prévus), répartis comme suit :

• 150 logements « énergie », propriétaires occupants modestes dont 30 maximum à Saint
Jean d’Angély,

• 30 logements « autonomie », propriétaires occupants modestes dont 15 maximum à Saint
Jean d’Angély,

• 80  logements  « énergie »,  propriétaires  occupants  très  modestes  dont  20  maximum  à
Saint-Jean d’Angély,

• 40 logements « autonomie », propriétaires occupants très modestes dont 20 maximum à
Saint Jean d’Angély,

• 12 logements « habitat indigne ou très dégradés » propriétaires occupants à Saint Jean
d’Angély,

• 12 logements  « habitat  indigne ou très  dégradés »  propriétaires  bailleurs  à  Saint  Jean
d’Angély,

• 18 logements « lutte contre la précarité énergétique » propriétaires bailleurs à Saint Jean
d’Angély.

Au 16 décembre 2022, le nombre de logements avec engagement de subvention : 

• 58 logements "énergie" propriétaires occupants modestes,
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• 3 logements "autonomie", propriétaires occupants modestes, 
• 1 logement "habitat indigne ou très dégradés" propriétaires occupants à Saint-Jean-

d'Angély,
• 6 logements "habitat indigne ou très dégradés" propriétaires bailleurs à Saint-Jean-

d'Angély,
• 4 logements "lutte contre la précarité énergétique" propriétaires bailleurs à Saint-Jean-

d'Angély. 

. La Convention Territoriale Globale

Signataires : La Caisse d’Allocation Familiales (CAF) et Vals de Saintonge Communauté 

La Convention Territoriale Globale (CTG) est une convention-cadre politique et stratégique
qui permet d'élaborer et de mettre en œuvre un projet  social  de territoire partagé sur les
champs d'interventions communs : accès aux droits et inclusion numérique, petite enfance,
parentalité, enfance, jeunesse, animation de la vie sociale, logement et habitat ...

La  CTG signée le 20 novembre 2017, pour la période  2017/2021 a permis d’identifier les
besoins  prioritaires  sur  le  territoire,  définir  les  champs  à  privilégier  au  regard  de  l’écart
offre/besoin et  d’optimiser  l’offre existante et/ou de développer  une offre nouvelle  afin  de
favoriser le continuum d’interventions sur le territoire. 

Une nouvelle contractualisation est en cours d’élaboration pour la période 2022/2026

Cette convention bénéficie d’un financement lié au pilotage de celle-ci.

La  CTG vise  à  soutenir,  développer  et  coordonner  des  projets  partenariaux  aux  regards  des
besoins identifiés sur le territoire. 

Le plan d’action 2017/2021 se structure autour de 3 enjeux : 

► Axe 1 : Renforcer l’accès aux droits

► Axe 2 : Développer l’accès des services aux familles 

► Axe 3 : Favoriser la vie locale et la participation des habitants 

Quelques  exemples  de  projets  initiés  sur  la  période  2017/2021 :  ouverture  d’un  4ème Relais
Parent Enfant (RPE) à Loulay (2018) et mise en place d’un observatoire des RPE, expérimentation
et  généralisation  du portail  familles  (2019),  développement  des  Lieux  d’Accueil  Enfant  Parent
(LAEP) à Tonnay-Boutonne et Aulnay de Saintonge, ouverture de France Services à Matha (2021),
mise en réseau des acteurs, déploiement des Conseillers numériques …

Cette première CTG a été évaluée au cours de l’année 2022 avec les acteurs du territoire. En
2023 sera consacré à l’écriture du projet de la nouvelle convention.

. Le Contrat d’objectifs Territorial (COT)

Signataires : L’ADEME Nouvelle-Aquitaine et Vals de Saintonge Communauté 

L’ADEME Nouvelle-Aquitaine et Vals de Saintonge Communauté se sont engagés à compter 
du 1er janvier 2023 sur un nouveau dispositif, le Contrat d’Objectifs Territorial (COT), 
destiné à engager la Communauté de Communes dans une logique de labellisation de ses 
efforts liés à la transition énergétique, écologique et à l’économie circulaire. 

Le COT permet de disposer d’une enveloppe pouvant aller jusqu’à 350 000 € sur 4 ans pour 
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financer l’ingénierie et/ou les investissements des objectifs sur lesquels la collectivité 
souhaiterait s’engager. 

Ce contrat est extrêmement transversal par les thématiques qu’il touche. Il constitue, 
notamment, une opportunité dans la perspective de la révision en cours du SCoT, valant 
PCAET car il permettra de bénéficier d’une démarche d’accompagnement et d’une aide 
financière complémentaire pour répondre aux nouvelles normes liées à la performance 
énergétique de ses équipements. 

Vals  de Saintonge Communauté a  ainsi  recruté une chargée de mission COT qui  a  pris  ses
fonctions au 1er mars 2023 pour coordonner et animer ce contrat.

. Le Contrat Opérationnel de Mobilités (COM)

Signataires : Région Nouvelle-Aquitaine et Vals de Saintonge Communauté 

En juillet 2021, la Région Nouvelle-Aquitaine est devenue compétente en matière de mobilités
pour le territoire des Vals de Saintonge. 

L’année 2023 marque pour la Communauté de Communes le lancement d’un contrat 
opérationnel de mobilités, avec l’objectif de réaliser dans un premier temps une étude 
mobilité. Ce travail préalable devrait permettre de déterminer les enjeux autour des mobilités 
du territoire. 

En Vals de Saintonge, la voiture est le principal moyen de déplacement, dans une aire où les 
transports en communs sont quasi inexistants. Il s'agit d'interroger tous les moyens de 
déplacements et d'envisager ensuite des actions en matière de mobilités.

IV. Le projet de territoire – Bilan et perspectives

Ce Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 est l’occasion de faire le point sur l’état d’avancement
du projet de territoire. Le budget 2023 prévoit la poursuite d’actions et/ou le développement de
nouveaux projets en lien avec les axes du Projet de Territoire. 

Une action principale, l’ambition transversale qui permettra de construire un territoire cohérent,
durable et solidaire est la mise en œuvre de la révision du Schéma de Cohérence Territoriale. La
révision du SCoT est destinée à servir de cadre de référence pour les différentes politiques
sectorielles,  notamment  celles  centrées  sur  les  questions  d’organisation  de  l’espace  et
d’urbanisme, d’habitat, de mobilités, d’aménagement commercial, d’environnement, dont celles de
la biodiversité, de l’énergie et du climat… Pour se faire, il  intégrera un volet air énergie
climat et vaudra donc Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET). 

La révision du SCoT va donner le cap  pour l’aménagement durable du territoire pour les 15
prochaines années qui anticipe les conséquences du dérèglement climatique, et les transitions
écologique, énergétique, démographique, numérique…L’ensemble des phases préparatoires ayant
été réalisées en 2021 et 2022, au regard de la loi Climat et Résilience du 22 août 2021, les études
et la concertation seront donc lancées dès le vote du budget de l’année 2023. 

La transition écologique sera accentuée 2023 avec le début de la mise en œuvre du COT et une
première phase d’état des lieux qui doit durer 18 mois. Fort de ce dernier, il est ensuite attendu des
propositions de projets dédiés à la transition énergétique, écologique et à l’économie circulaire, en
phase avec les dispositifs de labellisation. 

27



A. Une communauté solidaire qui accompagne les habitants

Le risque de décrochage sur plusieurs parties du territoire est accentué par le déficit
d'accès aux droits,  aux services et  aux soins pour  l'ensemble de la  population et  à
l'étendue géographique du territoire. 

De nombreuses initiatives des collectivités et  de leurs partenaires ont pourtant été menées
dans le domaine de l'accès aux droits, aux services et à la santé. Plusieurs analyses montrent
alors la nécessité de réaffirmer les objectifs de service public, d'organiser et de compléter les
interventions à l'échelle du territoire communautaire en fonction des besoins de la population et
d’apporter l’information au plus près des habitants. 

Par ailleurs, si le sentiment d’appartenance au territoire est affirmé, les territoires vécus par les
habitants se situent principalement autour des pôles extérieurs du fait de leur attractivité en
termes d’emploi et de zone de chalandise.  La réaffirmation de la ville-centre et des pôles
d’équilibre  du  territoire  en  matière  d’implantation  des  services  contribuera  à  une
meilleure identification des lieux ressources et à leur recours.

Par ailleurs, les services à la population existants sont structurés. La question de l’efficience de
l’offre est à prendre en compte pour l’adapter aux besoins de la population et aux possibilités des
collectivités. 

La mise à plat de la gestion de la compétence scolaire a été effectuée en 2022 et présentée lors
d’une conférence des maires en juin. 

La poursuite de l’organisation et de l’amélioration des conditions d’accueil des élèves du
primaire est une priorité importante du territoire. Étant donné le contexte démographique et la
nécessaire optimisation des ressources, un travail sur la sectorisation scolaire doit être mené,
cette année, en concertation avec la direction de l’inspection académique. C’est un enjeu fort à
traiter pour maintenir l’attractivité du territoire et la qualité du service éducatif.

. Renforcer l’accès aux droits, à la santé et aux services

• Déploiement des conseillers numériques avec 3 objectifs : 
◦ Accompagner les habitants vers l’autonomie numérique (initiations en fonction des 

besoins individuels sur smartphones, ordinateurs, tablettes …)
◦ Développer un service à la population au plus près des habitants avec un maillage en 

points de rendez-vous à moins de 10 km de chaque habitant
◦ S’appuyer sur le réseau associatif en place pour compléter l’offre (chantiers d’insertion, 

médiathèques foyers ruraux …)

Pour 2023, des interrogations sont en cours sur la poursuite de cette mission, si elle
correspond aux besoins réels de la population.

• Mise en œuvre progressive d’un projet de restauration collective autour du bien 
manger dans les écoles et structures enfance par l’achat de produits en circuits 
courts et/ou labellisés, etc.

En  2022,  Vals  de  Saintonge  Communauté  s’est  mise  en  conformité  avec  la  loi
Egalim pour l’ensemble de sa restauration collective, dans les écoles, les centres de
loisirs, les crèches.
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• Développement d’une expérimentation d’un Lieu d’Accueil Enfants Parent (LAEP) 6-
12 ans 

L’expérimentation a débuté en janvier 2022 avec un accueil tous les 15 jours à 
Saint-Savinien et à Saint-Jean d’Angély.

Le dispositif n’a pas trouvé son public pour le moment. Il est donc expérimenté 
depuis janvier 2023 un accueil chaque semaine pour simplifier l’accès aux familles. 
Une évaluation de l’action sera faite en juin 2023

• Réflexion sur l’offre d’accueil publique et/ou privée des 0-3 ans sur le territoire

La capacité d’accueil des 0-3 ans est une problématique importante en Vals de 
Saintonge. Plusieurs actions ont été menées en 2022 pour répondre à cet enjeu. 
D’une part, le travail de promotion des métiers de la petite enfance et notamment 
des assistantes maternelles a été poursuivi en lien avec Pôle Emploi.

D’autre part, il a été développé un accompagnement des projets privés de structures
d’accueil  : MAM, crèche privée.

. Rendre l’offre de service efficiente en tous points du territoire

• Conforter le maillage en France Services
◦ Développer le travail en réseau avec les France Services La Poste et les communes 

pour améliorer l’accompagnement de 1er niveau aux démarches administratives, en lien 
avec les 9 opérateurs partenaires, en tout point du territoire.

En 2023, une réflexion sera lancée pour conforter le maillage des France Services,
notamment en mettant à l’étude la possibilité de travailler sur des itinérances en lien
avec les communes.

• Développer l’Accompagnement de la Vie Associative Locale (ex PAVA) 

• Faciliter l’accès à l’information à travers une communication dite « territoire »
◦ Mise en œuvre des préconisations de l’audit sur les outils de communication de 2019 et 

déclinaison de la nouvelle stratégie de communication « territoire », 
◦ Lancement du projet du site web territoire avec pour objectif de simplifier les démarches 

quotidiennes, de centraliser l’information sur les services proposés sur le territoire, 
d’offrir un outil commun de communication interco-communes…

Lancement du portail territoire en mars 2023
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B. Une communauté mobilisée pour valoriser une économie à 
forte valeur ajoutée

Les Vals de Saintonge souffrent d'un déficit concurrentiel face aux territoires environnants
(image,  coût  du  foncier,  immobilier  d'entreprise)  cumulé  avec  une  déprise  industrielle
importante depuis plusieurs années. 

Alors  que  des  filières  porteuses  voire  innovantes  se  structurent,  l’attractivité  du
territoire, pour les entreprises et les personnes qui les composent, doit être  renforcée et
communiquée pour maintenir voire pour développer le tissu d’entreprises,.

Accroître  la  valeur  ajoutée  du  tissu  d'entreprises  existant,  dynamique  et  essentiellement
composé de TPE, exige une mobilisation générale des moyens et des acteurs au service de
l’accompagnement et de l'accueil des entrepreneurs et de leurs collaborateurs.

Dans le  même sens,  l’offre,  les  services  et  la  communication  touristiques doivent  être
qualifiées de manière innovante et rendues plus lisibles pour répondre aux attentes
des enfants et de leurs familles. Le travail en transversalité des d'acteurs locaux et d’un
Office de Tourisme structuré à l'échelle de la destination permettra d’affirmer les atouts du
territoire auprès de ses résidents.

. Créer les conditions idéales d’accueil et d’accompagnement des 
entreprises

• Maintenir un niveau d’accueil de qualité au sein des parcs d’activités du territoire
◦ Réhabiliter  le  parc  d’activités  de  Moulinveau,  commune  de  La  Vergne :  un  projet

ambitieux phasé au PPI en 4 tranches fonctionnelles de 2022 à 2025. 
◦ Restructurer la rue France III située dans le parc d’activités de la Sacristinerie, ville de

St-Jean  d’Angély.  Un  double  objectif :  réhabiliter  la  rue  et  intégrer  la  gestion  des
mobilités douces

◦ Penser l’avenir en constituant des réserves foncières stratégiques

• Poursuivre l’accompagnement des entreprises dans leurs besoins de recrutement
◦ Finaliser un film de promotion du territoire mis à disposition de toutes les entreprises 

pour accompagner la diffusion de leurs offres. Objectif : déclencher l’acte de candidature
de personnes extérieures au territoire dans un contexte de tension sur le recrutement.

• Créer les conditions d’accueil pour permettre le développement de formations
◦ Finaliser le projet de réhabilitation d’un des bâtiments situé à La Garousserie à St-Jean 

d’Angély pour y aménager des salles de formation et une partie locative répondant aux 
besoins du territoire.

• Favoriser le développement de l’offre d’emplois en insertion 
◦ Poursuivre le projet la création d’une légumerie à Aujac, en partenariat avec le SIE Vals 

de Saintonge. 
◦ Participer à l’accompagnement des projets en émergence, notamment en lien avec 

l’ULSIE (Union locale des structures d'insertion par l’économique de Saintonge) sur le 
volet économie circulaire.
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. Structurer et soutenir les politiques de filières

• Poursuivre l’appui aux filières (bois, thermalisme, cognac, chanvre, agroalimentaire 
bio …)
◦ Organisation de temps d’échanges sur la formation notamment en lien avec le lycée des

métiers du bois de Surgères, participer à la dynamique portée par l’association les 
savoirs faire du Cognac, participer au projet de structuration de la filière chanvre porté 
par le SYMBO sur le volet alimentaire et le BTP ...

. Renforcer et adapter l’offre d’activités touristiques

• Poursuivre la déclinaison de la stratégie enfants /familles
◦ Lancement du plan de mise en valeur des Offices de tourisme en lien avec la stratégie 

définie. Démarrage par le bureau de St-Jean d’Angély pour prendre en compte l’arrivée 
des curistes et la nécessité de faire évoluer le classement.

◦ Accompagner l’Office de tourisme dans la mise en œuvre de son Schéma d’Accueil et de 
Diffusion de l’Information (SADI). 

• Accompagner le développement de l’offre de circuits de randonnées
◦ Poursuivre l’appui aux communes, notamment sur les circuits vélo, afin de finaliser leur 

remise en état et les rendre promouvables sur l’outil Loopi.
◦ Travailler la définition d’un éventuel projet de document papier (carte …) en complément 

des outils web initiés en 2021.

C. Une communauté qui investit pour renforcer son 
attractivité

Les  Vals  de  Saintonge  bénéficient  d'atouts  et  d'initiatives  positifs  non  (re)connus  par  les
habitants  et  les  acteurs  du  territoire  eux-mêmes.  Afin  de  favoriser  le  développement  du
territoire, l'objectif est de renforcer l'offre d'activités et de faire savoir les services rendus.

Les spécificités des différents bassins de vie qui composent le territoire, amènent une réponse
différenciée en termes de services.  

 Le volet sportif doit être amélioré et adapté à l’ensemble des besoins des publics, tant en
termes d’équipements que d’animation.

 L'offre d'équipements culturels et de loisirs, quant à elle, manque de structuration et de
lisibilité à l'échelle intercommunale.

Une des forces majeures du territoire réside dans son tissu associatif extrêmement riche.

. Favoriser un accès équitable à l’offre culturelle, sportive et de 
loisirs

• Organisation d’une manifestation « Escapade » en Vals de Saintonge 

◦ valoriser l’offre de pleine de nature proposée par les communes et/ou les partenaires.

• Réhabilitation de la piscine de La Grenouillette Le Mung /Saint-Savinien
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• Acquisition d’un nouveau logiciel pour la ludothèque 
◦ interconnexion avec les usagers
◦ mise en place d’un catalogue en ligne

. Développer l’offre de services pour la mise en valeur du patrimoine

• Valorisation du patrimoine vers les scolaires

◦ Propositions d’un programme de valorisation du patrimoine bâti,  culturel,  paysager…
des communes pour les scolaires 

• Programmation d’un festival « Nocturnes en Vals de Saintonge » dans 

6 communes des Vals de Saintonge : 

◦ Valoriser le patrimoine bâti des communes

◦ Proposer une soirée conviviale et de découverte autour d’une programmation culturelle
professionnelle et d’une mise en lumière du patrimoine. 

D. Une communauté qui s’inscrit dans les défis écologiques et 
sociaux

L’étendue  du  territoire  à  laquelle  font  face  les  habitants  de  Vals  de  Saintonge  impose
d’expérimenter  des  propositions  de  mobilités  accessibles,  préservant  le  cadre  de  vie  et
permettant un meilleur accès aux services.

Le territoire bénéficie déjà d’initiative et d’équipements favorisant les transitions énergétiques
et écologiques. De nombreuses dynamiques sont en cours pour développer la production et
l’accès aux produits en circuits courts.

Il convient de les conforter et les développer en structurant et coordonnant les actions.

. Renforcer les solutions de mobilité

• Proposition de mise en place du forfait mobilité durable
◦ Favoriser les modes de déplacement alternatifs domicile/travail pour les agents de Vals 

de Saintonge Communauté

• Signature d’un plan de mobilité simplifié (contrat opérationnel de mobilité)
◦ Une étude mobilité est à réaliser en 2023 dans le cadre d'un contrat opérationnel de

mobilité avec la Région. Ce travail préalable, est nécessaire pour déterminer les enjeux
autour  des mobilités du territoire.  L'étude permettra de requestionner  la  question du
portage du transport à la demande. Le Conseil régional sollicite les EPCI qui n’ont pas
souhaité,  lors  du transfert  de  cette  compétence par  l’État  à  la  Région,  devenir,  par
délégation, l’autorité compétente.

. Prendre en compte les défis écologiques et la réduction des 
consommations d’énergie

• Etude pour la signature d’un Contrat d’Objectif Territorial avec l’ADEME :
◦ Engager  la  réalisation  du  diagnostic  territorial  « climat-air-énergie »  et  « économie
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circulaire » avec le versement de 75 000 € de part fixe dans les 18 premiers mois par
l’ADEME  pour  recruter  un  chargé  de  mission  et  réaliser  le  diagnostic,  financé
directement par l’ADEME,  

◦ Obtenir et valoriser les labels « Territoire engagé transition écologique » et « Territoire
engagé économie circulaire » et disposer d’une enveloppe pouvant aller jusqu’à 275 000
€ sur 4 ans pour financer les projets prioritaires de la collectivité

• Adhésion à la Plateforme de Rénovation Énergétique

• Expérimentation d’un changement de méthode d’entretien des locaux
◦ Préservation de la ressource en eau
◦ Diminution de l’utilisation de produits nocifs et polluants

Acquisition  du  matériel  d’entretien  adapté  et  changement  des  méthodes  de  nettoyage  et
d’entretien  des  locaux  sur  une  partie  des  services.  Finalisation  du  projet  en  2024  par  le
déploiement sur tous les services (écoles en 2024).

• Rédaction d’un guide de la commande publique avec prise en compte des exigences
environnementales et sociales renforcées 
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V. Récapitulatif des budgets annexes

N°
CIRIL

Budget annexes
N°

HELIOS
Nomenclature

n°
INSEE

 TVA
Pour mémoire, localisation des sites

et services annexes

2 03 Centre Aquatique Atlantys 903 M 57 779 OUI Secteur Saint-Jean d'Angély
3 06 ZA Parc Arcadys 904 M 57 794 OUI Secteur Saint-Jean d'Angély
4 07 Hôtel d'entreprises Arcadys 905 M 57 793 OUI Secteur Saint-Jean d'Angély
5 08 Panneaux Photovoltaïques Arcadys 906 M 4 792 OUI Secteur Saint-Jean d'Angély
6 09 Bâtiment SIE Bignay 907 M 57 791 OUI Secteur Saint-Jean d'Angély
7 05 ZA Fief du Pin 908 M 57 790 OUI Secteur Saint-Jean d'Angély
8 10 Garage Automobile Fief du Pin 909 M 57 789 OUI Secteur Saint-Jean d'Angély

13 26 Maison de santé 914 M 57 782 OUI Secteur Aulnay et Tonnay-Boutonne
14 11 Résidence Habitat des Jeunes – RHJ 915 M 57 781 OUI Secteur Saint-Jean d'Angély
15 15 Zone d'activités La Croix Comtesse 920 M 57 801 OUI Secteur Loulay
16 17 Zone éco Biffou 922 M 57 799 OUI Secteur Tonnay-Boutonne
17 20 ZA Blanzac 925 M 57 796 OUI Secteur Matha
18 21 ZA des Godinières 2 926 M 57 795 OUI Secteur Matha
19 31 ZA PARC ARCADYS II 930 M 57 745 OUI Secteur Saint-Jean d'Angély
20 32 La Garousserie 931 M 57 730 OUI Secteur Saint-Jean d'Angély
21 33 ZA LES MONGEAYS 932 M 57 731 OUI Secteur Saint Savinien
22 34 Budget « Eau » 933 M 49 728 OUI Secteur Saint-Jean d'Angély
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VI. Lexique

Principaux sigles utilisés

AMI : Appel à manifestation d’intérêt
BCE : Banque centrale européenne
BP : Budget primitif
BA : Budget annexe
BS : Budget supplémentaire
CA : Compte administratif
CET : Contribution économique territoriale
CFE : Contribution foncière des entreprises
CVAE : Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises
DCRTP : Dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle 
DETR : Dotation d’équipement des territoires ruraux 
DGF : Dotation globale de fonctionnement
DM : Décisions modificatives
DSC : Dotation de solidarité communautaire
DSR : Dotation de solidarité rurale
DSU : Dotation de solidarité urbaine 
EPCI : Établissement public de coopération intercommunales
EPI : Équipement de protection individuelle
ETP : Équivalent temps plein 
FB : Foncier bâti
FCTVA : Fonds de compensations pour la TVA
FNGIR : Fonds nationaux de garantie individuelle des ressources
FPIC : Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales
GVT : Glissement vieillesse technicité
IFER : Impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux
LFI : Loi de finances initiale
LFR : Loi de finances rectificative 
M€ : Million d’euros
Md€ : Milliard d’euros
PF : Potentiel fiscal
PFA : Potentiel fiscal agrégé
PFI : Potentiel financier
PFIA : Potentiel financier agrégé
PIB : Produit intérieur brut
PLF : Projet de Loi de Finances
PPCR : Parcours professionnels, carrières et rémunérations
TASCOM : Taxe sur les surfaces commerciales
TEOM : Taxe d’enlèvement des ordures ménagères
TFPB : Taxe foncière sur les propriétés bâties
TH : Taxe d’habitation
THRP : Taxe d’habitation sur les résidences principales
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